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1. Aperçu 
(1) Contexte
Conformément aux dispositions applicables du Traité sur l'Antarctique et du Protocole de Madrid, l'Afrique du Sud et l’Allemagne ont procédé à des inspections dans quatre stations à Terre Dronning Maud du 08 au 29 janvier 2013.  Contrairement à l'Allemagne qui a déjà pris part à des inspections conjointes avec la France en 1989 et le Royaume-Uni en 1999, l'Afrique du Sud était à sa première inspection.  
(2) Présentation générale
(i) L'équipe d'inspection
L'équipe d'inspection était composée de cinq observateurs désignés par le Gouvernement fédéral d'Allemagne et six observateurs désignés par le Gouvernement de la République d'Afrique du Sud, et dont les noms suivent :
Allemagne
· Ambassadeur Dr. Martin Ney (Conseiller juridique, Bureau fédéral des Affaires étrangères)

· Mme Andrea Heyn (Unit System Earth, ministère fédéral de l'Éducation et de la Recherche)
· M. Fritz Hertel (Protection de l'Antarctique, Agence fédérale pour l'environnement)

· Dr. Uwe Nixdorf (Directeur, Plates-formes logistique et scientifique, Institut Alfred Wegener)
· Dr. Hartwig Gernandt (Conseiller principal, Logistique, Institut Alfred Wegener)

Afrique du Sud
· M. Henry Valentine (Directeur, Appui aux océans austral et antarctique, ministère des Affaires environnementales)
· M. André Stemmet (Conseiller juridique principal, ministère des Relations internationales et de la Coopération)
· Dr Gilbert Siko (Directeur, plates-formes scientifiques, ministère des Sciences et de la Technologie)
· Mme Carol Jacobs (Autorisations environnementales intégrées, ministère de l’environnement)
· M. Potlako Khâti (Gestion intégrée des zones côtières, ministère de l’environnement)
· M. Sabelo Malaza (Directeur, Contrôle de la conformité, ministère de l’environnement)
 (ii) Stations visitées
L'équipe d'inspection a utilisé le réseau DROMLAN (Dronning Maud Land Air Network) pour effectuer l'inspection sur une période de vingt jours ; elle a décollé de Cape Town le 8 janvier 2013 en direction de la piste de Troll et était de retour à Cape Town le 29 janvier 2013. Des avions à voilure fixe de type Twin Otter DHC-6 et de type Basler BT-67 (DROMLAN) et deux hélicoptères de type Bell 212 (Afrique du Sud) ont été utilisés pour les vols intracontinentaux.
L'équipe d'inspection a visité les stations suivantes :
· la station Troll le 14 janvier 2013
· la station Halley VI le 15 janvier 2013
· la station Princesse-Elisabeth les 18 et 19 janvier 2013
· la station de Maitri le 20 janvier 2013
L'Afrique du Sud et l'Allemagne expriment leur profonde gratitude et leur reconnaissance aux Parties ainsi qu'au personnel de chaque station inspectée pour l'accueil chaleureux et la gracieuse hospitalité dont a bénéficié l’équipe d’inspection.
Le rapport complet d'inspection est présenté sous forme de document d'information distinct à la présente réunion (ATCM XXXVI/IP53).
2. Synthèse des résultats de l'inspection
(1) Présentation générale
L'inspection a porté principalement sur : (a) la logistique et les opérations, (b) les mesures de protection de l'environnement, (c) la recherche scientifique et la coopération internationale, (d) l'utilisation de l'Antarctique à des fins pacifiques, (e) la formation et la sensibilisation, (f) l’établissement des rapports et (g) le tourisme.
L'équipe d'inspection a constaté que même si aucune violation directe du Traité sur l'Antarctique et du Protocole sur l'environnement n’a été observée, il n'en demeure pas moins que les stations inspectées appliquent les normes du système du Traité sur l'Antarctique à des degrés divers.
(2) Logistique et opérations
L'équipe a observé des exemples de solutions sophistiquées d'utilisation des énergies alternatives et des opérations respectueuses de l'environnement. Des améliorations doivent être envisagées dans l'entretien et la maintenance des stations les plus anciennes.
Il a été noté qu’en été il y a plus de personnel d’exécution (pour la construction, la reconstruction et la maintenance) que de scientifiques dans les stations.
(3) Mesures de protection de l'environnement
La mise en œuvre des mesures de protection de l’environnement varie d’une station à une autre ; toutefois, les inspecteurs ont eu le plaisir d’observer quelques améliorations depuis la dernière inspection japonaise de 2010.
(i) Gestion et évacuation des déchets
L’équipe d’inspection a constaté que toutes les stations se sont dotées de plans de gestion des déchets de complexité variable.  
Deux stations n'ont pas recours à l'incinération. Dans les deux autres, des améliorations au système d’incinération ont été envisagées dans un cas ; dans l’autre en revanche, il n'existe aucun signe d'amélioration apportée à l’incinérateur au carburant pour les déchets alimentaires et médicaux depuis la dernière inspection en 2010.
(ii) Traitement des eaux usées et des déchets liquides domestiques 
L’une des stations inspectées est équipée d'une unité de traitement des eaux usées exemplaire au regard de l’excellente qualité des eaux usées produites. Deux autres stations disposent de systèmes de bonne capacité et l’installation d’un nouveau contacteur biologique rotatif dans la dernière station est louable ; toutefois, son élimination des eaux usées nécessite une attention.
 (iii) Conservation de la faune et de la flore  
Bien qu'il soit possible d'améliorer les systèmes de prévention d'introduction d'espèces non indigènes au niveau de toutes les stations, aucune de ces espèces n’a été observée lors des inspections. En revanche, une des stations se distingue par la mise en œuvre louable de mesures de biosécurité rigoureuses.
(iv) Gestion de la zone  
Dans deux des stations inspectées, l’équipe d’inspection a exprimé sa préoccupation face à l’absence des autorisations requises pour mener des activités dans les ZSPA.
(4) Recherche scientifique et coopération internationale
Les inspecteurs ont constaté que toutes les stations s’efforcent de plus en plus de rendre leurs données scientifiques disponibles afin d'alimenter les bases de données mondiales. Par ailleurs, les Parties au Traité parviendront à une plus grande synergie en matière de recherches scientifiques à travers le partage d’infrastructures et la mise en commun des résultats de la recherche. Qui plus est, grâce à une collaboration internationale accrue, la communauté scientifique internationale est de mieux en mieux outillée pour faire face aux grandes enjeux scientifiques.
L’équipe a observé que l’accès à distance et le transfert de données contribuent de manière substantielle à la réduction de l’empreinte carbone de la recherche scientifique dans l’Antarctique. 
 (5) Utilisation de l’Antarctique à des fins pacifiques
Toutes les stations inspectées semblaient être en conformité avec l'obligation découlant du Traité qui stipule que l’Antarctique doit être utilisé exclusivement à des fins pacifiques. Aucune arme ou activité allant à l'encontre de cette obligation n'a été observée. 
(6) Formation et sensibilisation
Tous les responsables de stations ont démontré leur connaissance du Traité sur l’Antarctique et du Protocole de Madrid, et il a été noté que chaque pays inspecté a dispensé la formation pré-déploiement et sur site en Antarctique.  Des améliorations sont toutefois possibles.
(7) Rapports 
L’équipe d’inspection a observé que les niveaux de conformité avec les obligations d’établissement de rapports diffèrent d’une station à une autre. Les stations qui adoptent les technologies modernes ont plus de facilité à se conformer, contrairement à celles qui sont à la traîne du fait n'avoir pas encore opté pour ces technologies.  Dans certains cas, il y va de l'exhaustivité des informations.
(8) Tourisme
Chaque station a sa propre philosophie en matière d’acceptation du tourisme. Il s’est alors posé la question de savoir comment faire en sorte que le tourisme soit maintenu à une échelle réduite, raisonnable et contrôlée afin de veiller au respect des principes du Traité sur l’Antarctique. La question de savoir comment maintenir un équilibre entre le respect de l’environnement en Antarctique, d’une part, et un soutien plus large aux principes du Traité sur l’Antarctique, d'autre part, semble être un enjeu de politique à long terme à examiner par la RCTA.
3. Recommandations 
(1) Recommandations générales  
L’équipe d’inspection a établi que l'enjeu principal pour l’approvisionnement efficace des stations et le déploiement des expéditions scientifiques réside dans la nécessité pour tous les pays intervenant en Antarctique d’assurer la disponibilité de brise-glaces et d’opérations appropriées de vol.
Les programmes antarctiques nationaux doivent tenir compte du fait que le personnel logistique peut excéder le personnel scientifique en période d'été. 
En ce qui concerne les rapports d'activité du système du Traité sur l’Antarctique dans le SEEI, une Partie doit envisager des améliorations et les stations sont encouragées à utiliser les technologies modernes afin de faciliter la conformité avec les exigences du Traité pour ce qui est de leurs obligations en matière d’établissement des rapports. 
De même que cette équipe d’inspection s’est appuyée sur les résultats des inspections précédentes, elle encourage les futures équipes à se servir des rapports d’inspection antérieurs comme points de référence au moment d’entreprendre des inspections. Elle invite également les États membres disposant de stations en Antarctique à tirer parti de l’occasion qui leur est offerte d’apprendre des autres stations et d’améliorer leurs installations et modes de fonctionnement en s’inspirant des résultats de l’inspection.
Les technologies et les meilleures pratiques disponibles doivent être utilisées de manière plus efficace afin de veiller au respect de l’environnement. 
L'efficacité du réseau DROMLAN dans le domaine du partage du soutien logistique à la recherche scientifique dans la Terre Dronning Maud appelle à la mise en place d’un réseau de soutien logistique équivalent pour d’autres régions de l’Antarctique.
(2) Recommandations environnementales  
(i) Gestion et évacuation des déchets
Dans certains cas, les impacts environnementaux sont préoccupants, en particulier lorsque des incinérateurs vieillissants sont équipés de mécanismes de contrôle des émissions médiocres, et où des objets et matériels vétustes et défectueux sont entreposés sans soin et attendent toujours d'être enlevés de l’Antarctique. Il est également possible de réaliser en priorité des améliorations considérables dans la prévention et la lutte contre les déversements d’hydrocarbures.
(ii) Traitement des eaux usées et des déchets liquides domestiques
La qualité de l’eau traitée doit être surveillée et son rejet dans l’environnement mérite un examen en dépit de l'installation récente d’une unité supplémentaire de traitement des eaux usées dans l’une des stations inspectées et de l'utilisation de toilettes à incinération pour les eaux usées.  Les stations restantes effectuent une surveillance de la qualité de l’eau, et les eaux usées rejetées dans l’environnement font l'objet de traitement en vue d’atteindre la qualité adéquate.
Cette équipe d’inspection apporte son appui à la recommandation japonaise de 2010 invitant le COMNAP à envisager l’adoption de directives pratiques sur la qualité des eaux usées conformément aux normes « dans la mesure du possible » (article 2 (2) de l’annexe III du Protocole) et « la seule option possible » (article 4 (2) de l’annexe III du Protocole).
(iii) Conservation de la faune et de la flore
Des mesures rigoureuses pour empêcher l’introduction d’espèces non indigènes ont été mises en œuvre de façon satisfaisante dans l'une des stations inspectées. Les autres stations sont fortement encouragées à adopter ces pratiques.
(iv) Gestion de la zone
Les stations engagées dans la recherche ou la surveillance dans les ZSPA doivent veiller à l'obtention des autorisations nécessaires.
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